DECLARATION DE S.E.M MAMADOU SANOU,

MINISTRE COORDONNATEUR 


DES PAYS CO-AUTEURS DE L’INITIATIVE SECTORIELLE

EN FAVEUR DU COTON (C4) A LA 7ème CONFERENCE   
GENEVE, LE 30 NOVEMBRE 2009

         Monsieur le Président, 
         Mesdames et Messieurs les Ministres,
        Monsieur le Directeur Général de l’OMC,
        Mesdames et Messieurs 
C’est un plaisir pour moi, du haut de cette tribune, de m’adresser à vous au nom des pays co-auteurs de l’initiative sectorielle en faveur du coton. Je suis, bien entendu, solidaire des positions exprimées par la Tanzanie au nom des PMA, l'Égypte au nom du Groupe Africain, l'Ile Maurice au nom des pays ACP et le Paraguay au nom des pays en développement sans littoral.
Monsieur le Président, 
Je voudrais avant tout saluer et féliciter le Directeur Général de l’OMC pour son action à la tête de notre organisation. 
Je me réjouis tout particulièrement de la tenue de cette septième conférence ministérielle qui intervient après celle de 2005, tenue  à Hong Kong.
Monsieur le Président,
Le dossier coton a fini par devenir le dossier emblématique du Cycle de Doha. La conférence ministérielle de Hong Kong en décembre 2005 a décidé pour le coton un traitement ambitieux, rapide et spécifique. 
Où sont cette ambition, la rapidité et la spécificité au regard du peu de progrès enregistré à ce jour ?
 Le C4 attend toujours que les Etats-Unis et l’Union Européenne lui fassent des contre propositions écrites en réaction aux propositions de modalités qui sont actuellement dans le texte du Président du Comité des négociations sur l’agriculture. 
Pour le C4 et les autres pays africains producteurs de coton, la base de la négociation doit demeurer la décision ministérielle de Hong kong et le projet de modalités concernant l’agriculture du 6 décembre 2008, avec à l’esprit la cohérence nécessaire entre l’aspect commercial et l’aspect développement de la question; 

La solution pour le coton doit être basée sur une approche systémique et les résultats devront être établis avec des chiffres clairs et précis;

Le résultat à obtenir doit avoir un effet sur les politiques de subvention des pays concernés de même que sur le marché international du coton;
Le processus de négociation doit se poursuivre sans modification, il doit rester multilatéral, transparent, inclusif et fondé sur une approche ascendante.
Monsieur le Président,

S’agissant de l’aspect développement du coton, je voudrais  remercier les partenaires au développement bilatéraux et multilatéraux pour leur contribution financière et l’assistance technique apportées aux pays du C4 et à l’ensemble des 36 pays africains producteurs de coton. 
Je voudrais les exhorter à faire davantage preuve de générosité au regard des énormes difficultés auxquelles est confrontée la filière cotonnière africaine. 
Le C4 et l’ensemble des 36 pays africains producteurs de coton saluent la mise en place du mécanisme du cadre consultatif du Directeur Général pour l’aide au développement du coton. Mais tout en mesurant l’importance de l’aide au développement en faveur du coton, nous voulons ici souligner qu'à nos yeux, l'aspect commercial reste la solution idoine à nos filières cotonnières menacées de disparition.
C’est pourquoi nous appelons de tous nos vœux à la conclusion rapide du Programme de Doha.
                                                     Je vous remercie.
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